
1 
 

  

 

 
 

Rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes  
au sein de la Communauté de communes du Val d’Amboise 

 

Depuis le 1er janvier 2016 et conformément au décret d’application n°2015-761 du 24 juin 2015, des articles 61 et 77 de la loi du 4 août 2014 pour l’égalité 
réelle entre les femmes et les hommes, les régions, les départements, les communes de plus de 20 000 habitants et les EPCI de plus de 20 000 habitants 
doivent présenter chaque année, préalablement aux débats sur le projet de budget, un rapport « sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 
sur leur territoire ».  

Dans ce cadre, le présent rapport présentera tout d’abord, la situation comparée entre les femmes et les hommes (I), ensuite, la politique interne menée 
par la Communauté de communes en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes (II) puis, le suivi de la mise en œuvre de la clause d’égalité dans 
les marchés publics (III) et enfin, les projets en matière d’égalité entre les femmes et les hommes sur le territoire de Val d’Amboise (IV). 
 

1. Situation comparée entre les femmes et les hommes  
 
La Communauté de communes du Val d’Amboise (CCVA) est un Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI), regroupant un 
ensemble de 14 communes, soit environ 30 000 habitants.  
 
Le présent rapport porte sur la situation des agents au 31 décembre 2025. A cette date, la Communauté de communes du Val d’Amboise comptait 174 
agents dont 124 femmes et 50 hommes.  

Le graphique ci-dessous présente l’évolution des effectifs depuis 2020. 
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Entre 2020 et 2025, l’effectif global des agents a augmenté de 24%, la proportion d’hommes a augmenté de 25% et celle des femmes de 24%. 
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Le graphique ci-dessous présente la répartition des agents de la Communauté de communes en termes d’âge et de sexe1 pour l’année 2025. 
 

 
 
Les agents ont en moyenne 38 ans. L’âge moyen des femmes est de 38 ans et l’âge moyen des hommes est de 37 ans.  
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Année 
Age moyen de 
l’ensemble des 

agents 

Age moyen des 
femmes 

Age moyen des 
hommes 

2020 38 38 38 
2021 38 38 37 
2022 37 38 36 
2023 37 38 36 
2024 38 38 38 
2025 38 38 37 

 

La doyenne des agents de Val d’Amboise a 65 ans et le cadet a 18 ans. 

L’analyse suivante présente la situation des femmes et des hommes selon leur cadre d’emploi et par filière (administrative, technique, animation, médico-
sociale et sportive) au 31 décembre 2025.  

Il faut préciser que la comparaison femmes-hommes, selon les grades d’emploi ne sera pas toujours possible. En effet, certains grades ou encore certaines 
filières sont exclusivement pourvus par les femmes. 

 
1.1. Comparaison de la situation des femmes et des hommes pour déterminer et résorber les écarts éventuels de rémunération  

 
La rémunération des agents de la Communauté de communes s’élève en moyenne à 2 350.69 € nets mensuels pour l’année 2025.  Les femmes sont 
rémunérées en moyenne 2 180.88 € nets mensuels et les hommes, en moyenne, 2 520.49 € nets mensuels soit une différence d’environ 339.61 €.  
 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 
Femmes 1 945,20 € 1 974,60 € 2 108,91 € 2 122,49 € 2 148,85 € 2180,88 € 

Hommes 2 241,60 € 1 932,54 € 2 482,31 € 2 490,91 € 2 503,72 € 2520,49 € 

Ensemble 2 093,40 € 1 953, 57 € 2 248 ,94 € 2 276,92€ 2 326,29 € 2350,69 € 

Différence 
Femmes/Hommes 

296,40 € 
 

42,06 € 
 

-373.40 € 
 

-368,42 € 
 

-354,87€ 
 

-339,61 € 
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Cette analyse prend en compte la rémunération des emplois fonctionnels. Si ces derniers sont retirés, la rémunération moyenne nette mensuelle s’élève 
à 2 141.58 €, celle des femmes à 2 180.88 € et celle des hommes à 2 102.28 € soit une différence de 78.60 €. 
 
La majorité des cadres de la Communauté de communes sont des femmes, que ce soit dans la filière administrative, technique ou encore médico-sociale. 
Par cadre, il faut entendre directeur et responsable de service.  
 
Sur les trois pôles et l’unique direction (Moyens généraux, Services à la population, Aménagement du territoire et Développement économique), trois 
sont dirigés par des hommes et un par une femme. Le comité de direction quant à lui est constitué de huit cadres dont cinq hommes et trois femmes.   
 
Sur les douze responsables de service (hors directeurs de pôle), trois sont des hommes. Les hommes sont donc sous-représentés dans les postes de 
cadre.  
 
Il y a trois cadres hommes sur un total de 50 hommes soit 6% et neuf cadres femmes sur un total de 124 femmes soit 7.3 %.  
 
Au niveau national, la tendance inverse est observée : 33% des femmes occupent des postes de direction alors qu’elles représentent 67% des agents de 
la catégorie A et plus généralement 63% des effectifs de la Fonction Publique Territoriale2.  
 

Rémunération moyenne par filière  H F Différence h/f 

Administrative 2200.42 1980.72 2190.12 -209.40 

Technique 2215.12 1970.53 2403.70 -433.17 

Médico-sociale 2160.25  2160.25  

Sportive 1897.25 1790.68 2003.81 -213.13 

Animation 1810.59 1825.88 1795.29 30.59 

Total (avec emploi fonctionnel, de cabinet, apprenti, CAE) 2252.28 2490.51 2114.03 376.48 

 
 
Les filières où les salaires sont les plus élevés sont la filière technique avec un salaire moyen 2 215.12 € nets mensuels et la filière administrative 
avec un salaire moyen de 2 200.42 € nets mensuels, puis la filière médico-sociale avec un salaire moyen de 2 160.25 € nets mensuels. 
 

 
2 Données extraites du rapport intitulé « Chiffres-clés : Vers l'égalité réelle entre les femmes et les hommes - Edition 2023 » du Ministère chargé de l’Égalité entre les femmes et les 
hommes et de la Lutte contre les discriminations. 
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C’est dans la filière technique que l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes est le plus important avec une différence de 433.17 € en faveur 
des femmes.  
 
La filière dont le niveau de rémunération est le plus bas est, depuis 2015, est la filière animation. A noter que cette filière ne dispose pas de cadres 
d’emploi de catégorie A mais de cadres d’emploi de catégorie B et C.   
 
Il est précisé que Val d’Amboise a mis en œuvre une politique salariale importante basée sur une réévaluation des compétences et des responsabilités 
des postes.  
 
Il faut également prendre en compte un critère important pour apprécier la rémunération des agents : le supplément familial de traitement (SFT). Le 
SFT est versé à un agent public, fonctionnaire ou contractuel, en fonction du nombre d'enfants à charge selon les conditions fixées pour le versement 
des allocations familiales. 
 
Le tableau3 ci-dessous présente les montants minimum et maximum du SFT : 
 

 
 
 
Au total, 61 agents perçoivent le SFT au sein de la Communauté de communes, 20 hommes et 41 femmes. 
 

 
3 https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32513 
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Pour mémoire, la situation des années antérieures était la suivante : 
 

Année 
Nombre 

d’hommes 
percevant le SFT 

Nombre de 
femmes percevant 

le SFT 
Total 

2020 16 40 56 
2021 18 31 49 
2022 14 28 42 
2023 15 30 45 
2024 19 44 63 

 
 

1.2. Comparaison de la situation des femmes et des hommes pour améliorer les évolutions de carrière des femmes  
 
Afin de comparer les évolutions de carrière des femmes et des hommes, les indicateurs observés seront les suivants : l’ancienneté dans la fonction 
publique territoriale et dans la collectivité, le statut de l’agent (fonctionnaire ou contractuel), le recrutement ou encore la formation. 
 
L’ancienneté  
 
En termes d’ancienneté, 66% des agents de la Communauté de communes ont moins de 10 ans d’ancienneté, 32% ont entre 10 et 29 ans 
d’ancienneté et 2% ont plus de trente ans d’ancienneté. 
 
Le statut des agents  
 
Sur les 174 agents de la Communauté de communes, 88 sont fonctionnaires, 2 sont en Contrat à Durée Indéterminée, 83 sont contractuels et 1 
apprentie.  Sur les 83 contractuels, 60 sont des femmes et 23 sont des hommes.  
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Année 
Nombre 
d’agents 

fonctionnaires 

Nombre 
d’agents en 

CDI 

Nombre 
d’agents en 

CDD 

 
Total 

2020 91 1 48 140 
2021 88 1 50 139 
2022 88 2 57 147 
2023 87 2 76 165 
2024 89 2 81 172 

 
 
Cette donnée est à corréler avec les mouvements de personnel au sein de la Communauté de communes. Ainsi, en 2024, 32 agents ont intégré la 
structure :  

- 21 femmes, 3 fonctionnaires et 18 contractuelles en remplacement ou en accroissement temporaire d’activité 
- 10 hommes, 1 fonctionnaire et 9 contractuels en remplacement ou en accroissement temporaire d’activité  

 
L’année 2025 recense 14 départs : 

- 9 femmes dont 2 départs en retraite, 3 démissions, 4 fins de contrats 
- 5 hommes dont 1 mutation, 2 démissions et 2 fins de contrat 

 
En 2025, comme les autres années, la proportion de femmes recrutée reste la plus importante même si elle tend à se réduire. Les tendances observées 
les autres années se confirment : la majeure partie des postes pourvus dans le secteur de la petite enfance sont des femmes, car la mixité n’existe pas 
dans ce secteur au sein du Val d’Amboise. Des recrutements plus nombreux ont lieu en assainissement où ces postes sont majoritairement pourvus par 
des hommes. Par ailleurs, des recrutements de plus en plus importants d’hommes sont observés dans la filière d’animation chaque année.  
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La formation  
 
En termes de formation, le tableau ci-dessous récapitule les heures de formation, effectuées par sexe et par type de formation :  
 

  Nombre moyen d'heures d'action de formation/an 

Total   
Professionnalisation 

1er emploi 

Tout au 
long de la 
carrière 

Lors d'une 
prise de 

poste à resp 

Prépa 
concours 

ou 
examen 

pro 

Intégration 
  

  
Total Hommes 0 368 0 70 70 508 

Total Femmes 0 1580 14 42 70 1706 

Total  0 1948 14 112 140 2214 

 
 
Ce tableau recense l’intégralité des heures de formation réalisées par les agents que ce soit via le CNFPT ou via des organismes de formation payants.  
 
Afin d’avoir une analyse un peu plus affinée de la situation, il convient de mettre le nombre d’heures total de formation sur un équivalent de 100 agents 
hommes et de 100 agents femmes. 
 

Equivalent heures de formation pour 100 agents hommes 1265 

Equivalent heures de formation pour 100 agents femmes 1493 

 
 
Le volume horaire de formation est depuis 2015 plus important pour les femmes que pour les hommes. Les hommes occupent en majorité des postes 
pour lesquels des formations liées à l’hygiène et à la sécurité sont obligatoires (CATEC, habilitations électriques, AIPR…).  
En 2025, un cycle de formation et accompagnement en management a été prodigué à tous les membres du CODIR élargi, ainsi que les managers de 
proximité tels que les directeurs de structures ainsi que leurs adjoints.  
 
Les évolutions de carrière  
 
Le tableau ci-dessous renseigne sur l’évolution de carrière des agents en 2025, plus précisément les changements d’échelon résultant de l’ancienneté, les 
changements de grade résultant de l’ancienneté ou suite à la réussite à un concours ou à un examen professionnel.  
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  Changement d'échelon 
suite à ancienneté 

Changement de grade 
suite à ancienneté 

Changement de grade suite à réussite 
à concours/examen professionnel 

 
Promotion 

interne 
Total 

  
Hommes 5 1 1 0 7 

Femmes 13 8 2 3 26 

Total 18 9 3 3 33 

 
 
En 2025, 18 agents ont connu une évolution de carrière, cela concernait 5 hommes et 13 femmes. La majorité des évolutions, tant pour les hommes 
que pour les femmes, résulte d’un changement d’échelon.  
 
Le changement de grade est logiquement moins fréquent et à la discrétion de l’autorité territoriale au regard de la manière de servir de l’agent et de 
l’adéquation entre son poste, ses missions et le grade visé. Les conditions d’accès à un changement de grade résulte soit de l’ancienneté, soit de la réussite 
à un concours ou à un examen professionnel ou encore suite à la promotion interne. Ainsi en 2025, 15 agents ont changé de grade, 8 au regard de 
l’ancienneté acquise (7 femmes et 1 homme), 3 suite à la réussite d’un concours ou examen professionnel (1 homme et 2 femmes) et 3 suite à la 
nomination via la promotion interne (3 femmes).  
 

1.3. Comparaison de la situation des femmes et des hommes pour atteindre trois objectifs : mixité des emplois, mesure des effets de 
l’organisation du travail, articulation entre la vie professionnelle et la vie privée 

 
Pour parvenir à une égalité de situation entre les femmes et les hommes, trois indicateurs principaux sont à étudier : la mixité des emplois, l’organisation 
du travail et l’articulation entre la vie professionnelle et la vie privée.  
 
La mixité des emplois  
 
Comme indiqué plus haut, la mixité des filières et donc des emplois n’est pas toujours atteinte. A l’instar des statistiques nationales, la filière administrative 
est majoritairement féminine puisqu’elle représente 72.5% des effectifs.  
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Effectifs par sexe et  par filière  Hommes  Femmes Total Part des 
femmes 

Administrative 11 29 40 72.5% 

Technique 23 35 58 60% 

Médico sociale 0 15 15 100% 

Sportive 3 4 7 57% 

Animation 10 30 40 75% 

Total (avec emploi fonctionnel, de cabinet, apprenti, CAE) 92 82 174 47% 

 
 
La filière médico-sociale est exclusivement féminine ; au niveau national, les femmes représentent 96% de cette filière4.  
 
La filière technique se démarque a priori de la tendance nationale puisqu’ici les femmes sont majoritaires (60%) alors qu’au niveau national, elles ne 
représentent que 41% de la filière5. Cependant, il convient de nuancer ce propos : 6 femmes de cette filière occupent une fonction qui relève de la filière 
médico-sociale. En effet, afin d’intégrer la filière médico-sociale en tant qu’auxiliaire de puériculture, la règlementation impose que l’agent détienne un 
diplôme d’état mais qu’il soit aussi lauréat du concours de la Fonction Publique Territoriale. En l’absence du cumul de ces deux critères, la Communauté 
de communes recrute ces agents sur le grade d’adjoint technique, dans la filière technique.  
 
 
De manière globale, la féminisation des emplois atteint 64% dans les communes et EPCI6. Ici, elle est de 47%. 
 
 
L’organisation du travail  
 
Les agents de la Communauté de communes ont, selon les fonctions qu’ils exercent, le niveau de responsabilité ou leur domaine d’intervention, des 
modalités d’organisation de leur travail différentes.  
 

 
4 Guide relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la FPT, Association Nationale des Directeurs et Directeurs-Adjoints des Centres de Gestion de la Fonction Publique Territoriale, 
édition 2015. 
5 Cf. Note n°5 
6 Cf. Note n°5 
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Les horaires fixes vont concerner les agents d’un service qui implique l’accueil de public comme les agents des crèches, de l’animation, de la Maison 
France Services ou encore du centre aquatique les agents d’un service ayant une règlementation particulière comme les agents du service assainissement. 
Les horaires fixes concernent plus de la moitié des agents (132 agents sur 174) dont une majorité de femmes (84 femmes et 50 hommes). En effet, 
l’intégralité de la filière médico-sociale, exclusivement féminine, est concernée.  
 
Dans les agents concernés par les horaires fixes, certains sont aussi concernés par les astreintes. Il s’agit des agents du service assainissement. Ils sont 11 
au total à pouvoir effectuer potentiellement des astreintes et cela concerne exclusivement des hommes.  
 
Par ailleurs, parmi les agents concernés par les horaires fixes, certains sont également concernés par l’annualisation de leur temps de travail. Il s’agit des 
agents intervenant dans des domaines alternants entre de fortes et faibles périodes d’activité. Cette organisation du travail permet de définir des emplois 
du temps appropriés à la vie du service, dès lors que celui-ci a, notamment, une organisation saisonnière, et donc irrégulière sur l’année. Les agents de la 
filière animation et les agents du centre aquatique sont concernés par cette organisation.  
 
Le reste des agents effectue des horaires dits variables. Des plages fixes et des plages mobiles sont déterminées par le règlement intérieur de la 
Communauté de communes et les agents bénéficient d’une certaine souplesse quant à leurs heures de départ ou d’arrivée. Cette organisation concerne 
23% des agents (soit 40 agents), particulièrement les agents travaillant dans la filière administrative et pour partie dans la filière technique lorsqu’ils 
occupent des emplois « de bureau ». Les femmes représentent 77.5% des agents ayant des horaires variables (31 femmes et 9 hommes).  
 
Parmi ces 40 agents aux horaires variables, plus de la moitié d’entre eux effectuent des horaires extensibles c’est-à-dire qu’ils peuvent être amenés à 
travailler en soirée, lorsqu’ils assistent à des réunions, commissions ou encore des conseils communautaires.  Ce sont majoritairement les cadres qui 
effectuent ce type d’horaires. 
 
L’articulation entre la vie professionnelle et la vie privée  
 
L’articulation entre la vie professionnelle et la vie privée s’apprécie à travers plusieurs indicateurs : la durée du temps de travail, le nombre de congés 
maternité, paternité et parentaux pris au cours de l’année ou encore le nombre de jours pris dans le cadre des autorisations spéciales d’absence.  
 
En termes de durée du temps de travail, 97% des agents de la Communauté de communes sont à temps plein (169 agents). 3% des agents (5 agents au 
total) ont demandé à travailler à temps partiel. Il s’agit de temps partiels de droit ou encore de temps partiel pour raisons thérapeutiques. Pour les temps 
partiels choisis, l’agent doit en faire la demande à l’autorité territoriale, qui l’autorise, sous réserve de nécessité de service.  
 
Le temps partiel choisi se distingue du temps partiel de droit, qui lui, est accordé de plein droit à l’agent, dans certains cas de figure (pour élever un enfant 
jusqu’à ses 3 ans, pour donner des soins à l’un de ses proches, pour raisons médicales…).  
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Au cours de l’année 2025, 4 agentes ont été en congé maternité et 3 agents en congé paternité.  
 
L’ensemble des agents de la Communauté de communes totalise 185.5 jours d’absences en 2025 (contre 108 en 2016, 107 en 2017, 187.5 jours en 2018, 
143 en 2019, 122 jours en 2020 et 116 jours en 2021, 163.5 en 2022, 168 en 2023 et 170.5 en 2024) dans le cadre des autorisations spéciales d’absence. 
Il s’agit des absences accordées aux agents pour des évènements familiaux ou d’autres évènements listés dans le règlement intérieur de la Communauté 
de communes. Il peut s’agir de mariage, pacs, décès, maladie grave, hospitalisation, maladie des enfants, défaillance du mode de garde, grossesse, rentrée 
scolaire, concours ou examen de la fonction publique, déménagement, don du sang ou de plaquettes… 
 
Sur ces 185.5 jours, 76% d’entre eux ont été pris par les femmes (contre 81% en 2016, 64% en 2017, 63% en 2018, 71% en 2019, 76% en 2020, 75% en 
2021, 81% en 2022 , 80% en 2023 et 84% en 2024). 
 
 
 
 
 
 
 

2. Présentation de la politique de la Communauté de communes en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes  
 
Cette seconde partie développera plus particulièrement les actions réalisées par la Communauté de communes en faveur de l’égalité entre les femmes et 
les hommes, notamment à travers les dispositifs mis en place. Seront également proposées quelques pistes d’amélioration qui permettront de définir les 
orientations de l’année 2025, en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes.  
 

2.1. Bilan des actions réalisées 
 
Les actions réalisées par la Communauté de communes du Val d’Amboise peuvent être regroupées dans trois axes distincts : 

- La prise en compte de la parentalité 
- La conciliation entre temps professionnel et vie personnelle 
- Le recrutement dans le cadre de l’égalité professionnelle 

 
La prise en compte de la parentalité  
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La prise en compte de la parentalité, et donc de l’enjeu de l’appropriation par les agents des congés familiaux dans le cadre professionnel sont considérés 
comme l’un des leviers facilitateurs pour atteindre l’objectif de l’égalité homme/femme.  
 
Dans ce cadre, la Communauté de communes informe les agents des règles et des effets en termes de carrière, des choix faits en matière de congés 
familiaux et de temps partiel et favorise le retour à leur poste de travail aux agents ayant pris des congés pour évènements familiaux, afin qu’ils soient en 
capacité de reprendre leurs fonctions dans les meilleures conditions et de s’adapter aux éventuelles évolutions ayant pu intervenir durant leur absence. 
 
 
La conciliation entre temps professionnel et vie personnelle  
 
Concilier la vie professionnelle et la vie personnelle et familiale est un enjeu important. Les collectivités et les établissements cherchent à offrir, d’une 
part, à leurs usagers des horaires d’ouverture de services toujours plus souples et d’autre part, à leurs agents, des conditions pour mieux satisfaire les 
besoins de leur vie personnelle ou familiale.  
 
Ainsi en 2025, plusieurs évolutions ont été apportés : 
 

- Depuis le 25 juin 2025 : Transposition dans le statut des fonctionnaires stagiaires des évolutions de même nature intervenues en faveur des 
fonctionnaires titulaires et contractuels, en 2020 et 2022 : 
• Prise en compte de la période de congé parental en totalité (au lieu de la moitié auparavant) pour l'avancement d'échelon à la titularisation, dans 
la limite de 5 ans sur l'ensemble de la carrière (renvoi à l’art. L 515-8 du CGFP) ;  
 
• Augmentation à 12 ans (au lieu de 8) de l'âge maximum de l’enfant ouvrant droit à un congé sans traitement pour l'élever. 
 

- Depuis le 1er juillet 2025 : Deux ASA, initialement prévues par voie de circulaires, permettent aux agents de se rendre :  
• Aux examens médicaux obligatoires dans le cadre de la surveillance médicale de la grossesse et des suites de l’accouchement ;  
 
• Aux actes médicaux nécessaires à une assistance médicale à la procréation (PMA) ; cette ASA est étendue aux hommes suivant les 
traitements nécessaires dans le cadre d’un parcours de PMA.  
Ces autorisations bénéficient également au conjoint ou à la personne liée par un PACS ou vivant maritalement avec la femme enceinte ou la 
personne bénéficiant d’une PMA (trois examens ou actes au maximum).  
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• Une nouvelle ASA permet aux agents engagés dans une procédure d’adoption de se rendre aux entretiens obligatoires nécessaires pour obtenir 
l’agrément d'adoption (nombre maximal d’autorisations fixé par décret à venir). Ces absences, assimilées à une période de service effectif, 
n'entraînent aucune diminution de la rémunération. 
 

 
Pour répondre en partie à cette conciliation, les travaux entamés par le groupe de travail spécialement dédié au télétravail ont pu aboutir puisque Val 
d’Amboise a adopté le 1er décembre 2021 la mise en place du télétravail comme organisation du travail à compter du 1er janvier 2022.  
 
En 2025, 19% des agents ont bénéficiés du télétravail, soit 13 % de femmes (23 agentes) contre 6% d’hommes (10 agents). 
 
 
Le recrutement dans le cadre de l’égalité professionnelle 
 
Assurer l’égalité professionnelle dans le processus de recrutement passe par plusieurs actions concrètes : 

- S’assurer de l’objectivité du profil de poste et donc des compétences nécessaires pour occuper le poste 
- S’assurer que des femmes et des hommes soient reçus en entretien pour tous les postes (a minima dans la même proportion que celle des CV 

reçus) 
- S’assurer que les déclarations, fiches de poste et intitulés de poste ne fassent aucune référence à un genre spécifique 
- S’assurer que l’ajout de la spécificité H/F soit automatique dans la publicité des annonces d’emploi 
- S’assurer de la neutralité des avis de recrutement afin qu’ils s’adressent indifféremment aux femmes et aux hommes 

 
 

2.2. Orientations et actions programmées 
 
La conciliation entre temps professionnel et vie personnelle 
 
Il s’agira d’assurer la veille juridique sur cette thématique et, dans le cadre du dialogue social, entamer une réflexion pour trouver des pistes et axes 
d’amélioration. 
 
 
 
Le recrutement dans le cadre de l’égalité professionnelle 
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Afin d’améliorer les dispositifs existants, la Communauté de communes pourrait aller plus loin en élaborant systématiquement des fiches d’évaluation 
individuelles des candidats afin de s’assurer que les critères de sélection ne s’attachent qu’aux compétences et qualités des candidats et à leur adéquation 
aux postes, emplois et grades.  
 
Elle pourrait également systématiser la rédaction d’un procès-verbal de recrutement, explicitant le choix du candidat retenu pour permettre une traçabilité 
du processus de recrutement. 
 
 
 
 
 
Les modes de communication pour favoriser l’égalité professionnelle  
 
Pour réussir la mixité professionnelle, il convient d’agir sur les représentations collectives. Cela doit passer par des représentations plus justes des emplois 
et des métiers, en veillant notamment à ce que les documents produits par le service Ressources Humaines indifférencient les femmes et les hommes et 
ne laissent pas supposer le genre (par exemple, pour le terme « puéricultrice »).  
 
Cela passe également par une meilleure information des agents, en faisant par exemple, une communication spécifique sur le congé de paternité et ses 
modalités pratiques.  
 
Outre l’information, une sensibilisation globale des agents communautaires sur des thématiques précises telles que les stéréotypes, les comportements 
sexistes, le harcèlement moral et sexuel pourrait être mise en place, afin d’être en mesure d’identifier et de corriger les facteurs discriminants. 
 
 

3. Suivi de la mise en œuvre de la clause d’égalité dans les marchés publics 
 

Il s’agit de prendre en compte, parmi les cas d’interdiction de soumissionner aux marchés publics, les personnes qui ont été condamnées, pour des motifs 
liés à la discrimination et/ou au non-respect des dispositions, prévues par le Code du travail en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes. Ainsi, les entreprises condamnées de manière définitive, pour délit de discrimination et de méconnaissance des dispositions relatives à l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes ainsi que le non-respect de l’obligation de négociation ne peuvent plus candidater à un marché public 
sauf si elles régularisent leur situation.  

Depuis 2014, cette clause est désormais intégrée dans les formulaires type DC1 (ou DUME) des marchés publics. 
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Le tableau ci-dessous reprend l’ensemble des marchés passés par la Communauté de communes du Val d’Amboise au cours de l’année 2024. L’ensemble 
des entreprises retenues ont fourni un formulaire type DC1 (ou DUME) ou le cas échéant, une attestation sur l’honneur, selon lequel ou laquelle, elles 
n’ont pas été condamnées pour délit de discrimination et de non-respect des dispositions prévues en matière d’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes. 

 

 

 

4. Les projets en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes sur le territoire du Val d’Amboise : bilan de l’année 2024 et 
orientations pour l’année 2025 
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De nouveau, les élus maintiennent leur engagement pour favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes.  

Signataire du protocole départemental de prévention et de lutte contre les violences faites aux femmes depuis 2021, la Communauté de communes du 
Val d’Amboise s’est notamment engagée à :  

− Sensibiliser les agents et les élus de la CCVA aux violences faites aux femmes ; 

− Développer l’offre d’hébergement d’urgence et de logements temporaires disponibles sur le territoire pour les victimes ; 

− Mener des actions de communication et de prévention (relayer les permanences locales, mettre à disposition les plaquettes départementales dans 
les lieux accueillant du public, etc.) ; 

− Organiser une action forte sur la thématique des violences ; 

− Faciliter la création de permanences d’associations ou d’organismes partenaires du protocole ; 

− Participer aux réunions de réseau et à la création d’un réseau local d’acteurs. 

En 2025, la CCVA n’a pas eu le temps d’initier d’actions majeures. Toutefois, cette adhésion a permis de fédérer un réseau d’élus qui souhaitent se 
mobiliser pour prévenir les violences intra-familiales. Ainsi, la CCVA communique aux élus de la commission action sociale les actions et initiatives 
mises en place en Indre-et-Loire.  

 

 Soutenir les associations œuvrant pour l’égalité femmes-hommes et d’accompagnement des victimes 

De nombreuses associations œuvrent en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes et pour l’accompagnement des victimes de violences. 
Conscients du rôle essentiel que jouent ces associations, les élus ont à cœur de les mettre en avant et de faciliter leur ancrage sur le Val d’Amboise. Les 
élus souhaitent notamment que le CIDFF (Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles) et France Victimes 37 puissent tenir des 
permanences régulières sur l’ensemble du territoire. Une permanence vient de se mettre en place sur la Ville d’Amboise à l’initiative de celle-ci. Selon les 
besoins, d’autres permanences pourront être développées ultérieurement. 

 Développer et gérer, dans le cadre du Programme Local de l’Habitat, de nouveaux hébergements d’urgence et logements temporaires 
afin de mettre à l’abri les victimes de violences conjugales 
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Un important travail de mobilisation des élus pour développer l’offre d’hébergements d’urgence et de logements temporaires a été initié en 2021 et 
poursuivi depuis cette date. Cela a notamment permis que 3 logements, nouvellement construits sur la commune de Nazelles-Négron, soient préemptés 
et mis à disposition du SIAO depuis février 2023. Cela permet d’étoffer l’offre du territoire et ainsi proposer davantage de solution de mise à l’abri des 
victimes de violences intrafamiliales.  

 Communiquer sur les numéros nationaux d’urgence et de lutte contre toutes les violences 

Enfin, une communication a été effectuée auprès des élus durant l’année 2021 pour continuer de faire connaître les plateformes d’écoute nationales pour 
les personnes victimes de violences : le 3919 et le 119. 

Cette démarche devra être poursuivie en 2025 pour sensibiliser plus largement le grand public. 

 

 


